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Depuis quelques mois le mot à la 

mode dans la langue française est 

« normal ». Il est cependant bien 

difficile dõen donner une d®finition. 

Ce qui peut paraître normal pour 

certains, ne lõest pas obligatoire-

ment pour dõautres. La vision de la 

normalit®, nõest pas forc®ment la 

même à Paris ou en province. Ceci 

nous amène à nous poser 

quelques questions sur le fonction-

nement de notre URIS, est-il nor-

mal ?  

Est-il normal que, sur environ 

15000 ing®nieurs vivant dans 

notre r®gion, nous nõen mobili-

sions quõune petite cinquan-

taine ? 

Est-il normal quõorganisant un 

colloque sur le thème des inno-

vations technologiques, do-

maine privilégié des ingénieurs, 

avec des intervenants de très 

haut niveau, nous nous retrou-

vions moins de 80 participants, 

dont la majorit® nõ®tait pas des 

membres de notre URIS ? 

Est-il normal que depuis bien-

t¹t 2 ans nous nõarrivions pas 

à trouver un Secrétaire géné-

ral pour notre association ? 

Est-il normal que nous ne 

soyons pas plus présents 

dans les grands débats ré-

gionaux  ? 

Est-il normal quõau sein dõIeSF, 

les associations nationales 

dõing®nieurs et les URIS 

nõaient pas la m°me visibilit®, 

alors quõelles repr®sentent 

les mêmes personnes ? 

Est-il normal que nous devions 

chaque année nous débattre 

avec un petit budget de 

15000ú qui, une fois nos frais 

fixes payés, nous laisse moins 

de 5000ú pour faire en-

tendre la voix des ingénieurs 

dans notre région  ? 

Est-il normal que, lors des der-

niers congrès annuels des 

URIS, on ait peu abordé les 

vraies questions dont dépend 

pourtant la survie de nos institu-

tions, en revenant, année après 

année, sur les mêmes thèmes, 

certes int®ressants, mais qui nõont 

pas une importance cruciale pour 

notre avenir  ? 

La réponse semble malheureuse-

ment être oui à toutes ces interro-

gations. Tout serait donc normal, 

mais peut-être faudra-t-il alors ad-

mettre que nous ne servons quõ¨ 

peu de chose et sõen contenter. 

Mais si la réponse devenait non, il 

serait alors normal dõagir, de mon-

trer que nous représentons tous 

ensemble lõune des  grandes forces 

vives de notre région, de nous ras-

sembler pour faire entendre notre 

voix, dõ°tre plus pr®sents dans les 

instances régionales de décision, 

dõ°tre des exemples pour des jeunes 

à la recherche de leur futur métier. 

Cela signifie avoir les moyens de 

nos ambitions, en temps, en person-

nel et en argent. Jõai peine ¨ croire 

quõun ing®nieur ne puisse consa-

crer 50ú par an pour faire vivre une 

association comme une URIS. 

15000 ing®nieurs ¨ 50ú ! On cri-

tique parfois les URIS de ne pas 

répondre aux attentes, mais elles 

font ce quõelles peuvent avec de 

très petits moyens ; avec 750000ú 

tout serait évidemment plus facile. 

Ce constat est hélas aussi valable 

pour la plupart des groupes régio-

naux des associations nationales, et 

on peut probablement lõextrapoler 

¨ ces m°mes associations ainsi quõ¨ 

« IeSF ». Il est donc grand temps de 

changer de normalité.  

                                                             

Bernard TRAMIER (INSA), Président 

de lõURIS Provence   
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EDITORIAL 

TOUT EST NORMALé OU PRESQUE  

de gauche à droite : 

- Claude DROGUE : Pr®sident de lõURIS LANGUEDOC-ROUSSILLON 

- Jean-Yvon SOULIER : Président du COMITE des REGIONS des IeSF 

- Christelle SABATIE : Organisatrice de la « croisière » 

- Bernard TRAMIER : Pr®sident de lõURIS PROVENCE 
- Julien LAGIER : Vice Pr®sident de lõURIS PROVENCE 

mailto:uris-provence@wanadou.fr


LõUnion R®gionale Provence des Ing®nieurs et Scientifiques de France a organis® en collaboration avec lõAcad®mie 
des Technologies un colloque dõune journ®e le 15 juin 2012 ¨ la ç Technopole de lõEnvironnement Arbois- Médi-

terranée » au Domaine du Petit Arbois ¨ Aix en Provence-Les Milles. 

Ce colloque axé sur les Transferts de Technologie comme Moteur de lõInnovation a ®t® suivi par une assistance 
dõing®nieurs et scientifiques r®gionaux qui ont pu appr®cier les interventions dõ®minents sp®cialistes r®unis pour 
cette manifestation. La journée ouverte par Bernard TRAMIER, Président des « IeSF » Provence, a été présentée et 
lanc®e par Franois GUINOT, Pr®sident Honoraire de lõAcad®mie des technologies. Par la suite Bruno JARRY, 
membre de lõAcad®mie des Technologies, a parl® dõune approche multi-partenariale sur les biocarburants de deu-
xi¯me g®n®ration et Alain PAVE, membre de lõAcad®mie des Technologies et ancien Directeur du programme 
Amazonie du CNRS a fait un exposé sur les technologies bio-inspirées. Après un débat questions réponses avec 
lõassistance, cõest Pierre LECOQ, ancien Directeur R et D de Renault Trucks et Volvo qui a pr®sent® les r®sultats 
dõune enqu°te r®alis®e aupr¯s de plus dõun millier dõing®nieurs issus de Centrale Paris et qui propose huit priorit®s 

pour Dynamiser lõinnovation en France.   

    Apr¯s un d®jeuner organis® sur place la deuxi¯me partie de la journ®e a ®t® anim®e par Michel DELAAGE, 
membre de lõAcad®mie des Technologies et de lõAcad®mie de Marseille et permis dõentendre les conf®rences de 
Mathias FINK, membre de lõAcad®mie des Technologies et Professeur au Coll¯ge de France et dõHerv® BRAILLY, 
Pr®sident dõInnate Pharma. Ensuite Antoine BOURELLY, Directeur de Pellenc S®lective Technologie et Prix Henri 
FABRE 2010, nous a cont® lõhistoire dõune mutation technologique  qui lõa amen® ¨ passer de lõ®quipement agri-
cole robotisé au tri optique industriel des déchets. Enfin Pierre JOUBERT, Responsable Grands Comptes à la Direc-
tion de la recherche Technologique du CEA, nous a fait un tableau des relations entre les différentes structures 

concern®es par la recherche, lõinnovation et la formation scientifique et technique. 

                                                   Albert GELLY(ARTS et METIERS ParisTech)  
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II/  LES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE MOTEURS DE LõINNOVATION 

III/ FUKUSHIMA 1 an après. Quelles ®volutions des centrales nucl®aires dõEDF ?  

Compte rendu de conf®rence ¨ lô®cole des Arts et M®tiers Paristech dôAix en Provence 

Le 19 avril 2012, Philippe COÏC, Directeur Adjoint du CIPN (Centre dõIng®nierie du Parc Nucl®aire en Exploitation) 

dõEDF est venu faire le point sur les cons®quences pour le parc nucl®aire franais de lõaccident de Fukushima ¨ la 

demande de la SFEN PACA et des Ingénieurs Arts et Métiers.  

En introduction , le conf®rencier a rappel® que, dans les centrales nucl®aires franaises, il y a en cas dõaccident, trois 

lignes de défenses successives qui sont mises en îuvre :  

1¯re ligne : les syst¯mes de protection face aux ®v¯nements naturels (s®isme, inondations, vent). A Fukushima 

elles ont fini par faire défaut suite au Tsunami. 

2ème ligne : Parades et moyens face ¨ la perte dõeau ou dõ®lectricit® (di®sels de secours, circuits dõincendie de 

secours). 

Parades pour limiter les cons®quences dõune d®gradation du combustible et du confinement (recombineurs 

dõhydrog¯ne, filtres pour le c®sium). 

De plus une Organisation de crise permet de mettre en place une ligne de défense complémentaire avec la mobili-

sation de moyens humains et mat®riels suppl®mentaires ad®quats, organisation qui nõexistait pas au Japon, o½ le 

parc nucl®aire est divis® entre 11 soci®t®s, dont TEPCO, lõexploitant de Fukushima. Celui-ci a du faire appel à une 

entreprise ext®rieure pour tirer une ligne dõalimentation de secours, ce qui a pris beaucoup de temps. A noter, 

entre autres, que le niveau de séisme pris en compte en France est de probabilité 10-4 contre 10 -3 au Japon., et une 

transparence dõEDF et de lõASN bien sup®rieure en France. Dõautre part, EDF avait d®j¨ entrepris beaucoup 

dõ®tudes pour, compte tenu des ®volutions r¯glementaires et du retour dõexp®rience, d®finir et r®aliser les am®lio-

rations permettant de prolonger la durée de vie des centrales de 40 à 60 ans avec un niveau de sûreté équivalent 

¨ celui de lõEPR. 

ECS. Suite ¨ lõaccident cons®cutif au s®isme du 11 mars 2011 et au tsunami quõil a engendr®, lõASN (Autorit® de 

S¾ret® nucl®aire) a demand® d¯s le 5 mai 2011 ¨ EDF de faire des Rapports dõEvaluation Complémentaires de Sû-

reté (ECS) portant sur 6 domaines : 
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Les marges de sûreté face aux phénomènes naturels (séismes, inondations), et leurs conséquences (pertes 

dõalimentations ®lectriques et de refroidissement), 

La gestion des accidents suite à ces phénomènes, 

Les conséquences pour les réacteurs et les piscines de stockage du combustible, 

Ainsi que des évaluations articulées autour de 3 aspects : 

Les dispositions prises en compte dans le dimensionnement des installations , la conformité des installations 

aux exigences de conception qui leur sont applicables et sont régulièrement accrues lors des réévaluations 

périodiques de sûreté imposées par la loi, 

Lõ®valuation de la ç robustesse è (marges de conception disponibles, redondance,é) des installations au-delà 

de ce pour quoi elles sont dimensionnées, 

Les possibilit®s de modifications susceptibles dõam®liorer encore le niveau de s¾ret® actuel des installa-

tions.EDF a remis les 19 rapports demand®s ( 7000 pages) ¨ lõheure, ce qui a n®cessit® le travail de 300 ing®-

nieurs pendant 4 mois, et a d®montr® lõefficacit® du mod¯le EDF en tant quõensemblier. 

Résultat des ECS : 4 actions ont ®t® retenues suite aux ECS : 

Renforcer les protections des centrales contre les agressions externes 

( s®isme, inondations, é) : Installation de portes ®tanches et/ou pr®-

positionnement de batardeaux, rehaussement, le cas échéant, des pro-

tections p®riph®riques, é 

Renforcer les appoints en eau et en électricité : 

. Electricité : Installation dõun di®sel dõultime secours (DUS), install® en 

®tage, pour r®alimentation des pompes dõalimentation en eau de se-

cours (ASG), des pompes dõappoint au circuit primaire, aux piscines, du 

Contrôle-commande. 

.  Eau : Appoint ultime aux G®n®rateurs de vapeur, au circuit primaire, ¨ la 

piscine à partir des nappes phréatiques, de bassins en haut de falaise, 

ou dõautre source dõeau, 

. Motopompe thermique dõappoint au circuit primaire, 

. Moyens de conduite de la piscine de stockage combustible 

(instrumentation niveau et temp®rature, manutention combustible), 

 

Limiter au maximum les rejets en cas dõaccident grave (pas de contamina-

tion durable des territoires) : 

. Renforcement au séisme du système de filtration en cas de dé-

pressurisation de  lõenceinte du B©timent R®acteur (BR), 

am®lioration de la capacit® de filtration de lõiode et des gaz 

rares, 

. PH basique des puisards du BR (rétention des iodes), 

. Etudes des parades complémentaires pour éviter toute pollu-

tion de la nappe phréatique en cas de percement de la cuve 

par le corium , dont renforcement des radiers 

 

Renforcer lõorganisation de crise sur les sites et aux niveaux r®-

gional et  national  (moyens humains et mat®riels). Moyens 

principaux :  

. « Noyau dur  » des systèmes et composants permettant, dans les 

situations extr°mes consid®r®es dans les ECS afin dõ®viter les rejets 

massifs de radioactivit® dans lõenvironnement : optimisation de lõor-

ganisation des procédures, renforcement des compétences présentes sur site, des entraînements et des formations, 

de lõop®rabilit® et de la fiabilit® des mat®riels, r®am®nagement des locaux des centres de crise locaux pour per-

mettre une utilisation de plus longue durée.  

. « Force dõaction rapide nucl®aire » (FARN) capable dõ°tre op®rationnelle sur nõimporte quel site ¨ partir de 24 

heures, pour intervenir dans les domaines de la conduite, de la maintenance, et de la logistique en situation dõacci-

dent. La FARN intervient dans la cadre de lõOrganisation nationale de crise.Plusieurs centaines de personnes 

(actuellement uniquement agents EDF) sont ¨ former dõici 2014. 2 exercices ont d®j¨ ®t® r®alis®s. 

. Raccordements en eau et en électricité (ç plug and play  è) pour tous les syst¯mes vitaux. 

 



Conclusions : 

On ne pourra tirer tous les enseignements de lõaccident de FUKUSHIMA que dans une dizaine dõann®es (comme 

apr¯s lõaccident de Three Mile Island). N®anmoins il faut retenir que de nombreux syst¯mes, proc®dures, et organi-

sations qui ont fait d®faut dans le traitement de lõaccident, existent d®j¨ sur le parc EDF. Cependant les am®liora-

tions mentionnées ci-avant sont nécessaires pour restaurer la confiance du public dans le nucléaire. La réactivité 

de lõASN et dõEDF ont impressionn® de nombreux pays, qui attendent beaucoup du retour dõexp®rience des dis-

positions retenues en France pour sõen inspirer. 

A lõissue de la conf®rence, de nombreuses questions ont ®t® pos®es, dont 

Niveau sismique retenu : Etude en cours, 

Coûts : passage de 40 à 60 ans : environ 40 Gú pour les 58 tranches. Modifications post Fukushima : environ 

10 Gú (1 EPR environ 6 Gú) 

Rapport du coût du KW éolien on shore/ nucléaire  : 2 

                                           Eolien off shore/nucléaire : 4 

                                           Photovoltaïque/nucléaire  : 10 

Rapport KW allemand/KW français : 1,35 

Robots : lõensemble des robots du Parc constitue les moyens nationaux g®r®s et entretenus par la filiale CIN-

TRA, à Chinon. 

Délai pour le DUS : 2015, mais en attente dõaccord de lõASN sur la sp®cification d®taill®e. 

Un pot préparé et  servi par les élèves et offert par les Ingénieurs Arts et Métiers et la SFEN a clôturé cette soirée. 

Merci au conf®rencier, ¨ lõ®cole  et aux élèves. 

                                  Raymond PETIT (ARTS et METIERS ParisTech) 
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IV/ MINI CROISIERE sur le RHONE « On a mang® sur lõeau ! » 

   A lõinitiative des Pr®sidents des Unions Régionales IeSF de Provence et Languedoc-Roussillon une journ®e de 
rencontres conviviales pour les membres et les sympathisants de nos Associations a été organisée à la frontière 
commune sous forme dõune mini croisi¯re dite « Croisière des Vins » de quelques heures sur le Rh¹ne au d®part 

dõAvignon. 

   Cõest ainsi que le samedi 29 septembre, un groupe de 65 personnes ®quitablement r®parties entre les deux As-
sociations a particip® ¨ cette manifestation. La m®t®o nõa pas ®t® tr¯s favorable mais nous a tout de m°me permis 
dõembarquer et de d®barquer dans des conditions supportables. Les fortes pr®cipitations tomb®es pendant le 
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voyage ont permis de tester la parfaite ®tanch®it® de lõhabitacle du bateau mais ont parfois limit® la visibilit® sur 

les sites que nous traversions. 

    Le programme pr®vu a ®t® respect® et apr¯s lõembarquement aux ç All®es de lõOulle è ¨ Avignon aux environs 
de midi et après un demi-tour pour se mettre dans le bon sens de la la visite nous avons pu apercevoir le Palais 
des Papes, le Pont Saint Bénézet (que le mauvais temps avait vidé de ses danseurs), le Rocher des Doms à Avi-
gnon puis la Tour Philippe le Bel et le Fort Saint Andr® ¨ Villeneuve lez Avignon. Nous avons franchi lõEcluse 

dõAvignon et fait un demi-tour à hauteur de Châteauneuf du Pape pour revenir à notre point de départ.  

   Pendant cette ballade nous avons ®t® tr¯s sympathiquement accueillis par lõEquipage du bateau « La Saône » 
des croisières « Mireio » qui nous avait pr®par® et servi ¨ bord un ç menu du matelot pr®c®d® dõun ap®ritif dõac-

cueil. 

   Bernard TRAMIER et Claude DROGUE, Pr®sidents des Unions R®gionales Provence et Languedoc-Roussillon, 
dans de courtes allocutions ont explicité la genèse de ce projet mis en place pour permettre de se rencontrer et 
dõ®changer entre membres dõassociations voisines dans le cadre dõune manifestation conviviale et ®galement de 
rassembler les ingénieurs de cette zone frontière pour essayer de créer un sous groupe commun rassemblant 
AVIGNON, ARLES, BAGNOLS sur CEZE et NIMES. Ils ont remercié les participants et les organisateurs et ont fait 
part de leur volont® de continuer ¨ organiser ¨ lõavenir des actions communes pour maintenir et amplifier les 

liens et les relations entre les adhérents des Associations. 

   Malgr® un temps assez maussade cette journ®e fut tr¯s agr®able et tous les participants ont chaleureusement 

remercié Christelle SABATIE (Ing®nieur EPF) pour lõexcellente organisation de cette manifestation.  

                                                                                     Albert GELLY (ARTS et METIERS ParisTech) 

V/ PROMOTION des METIERS des INGENIEURS et SCIENTIFIQUES 

Une réunion de mise en route de la PMIS pour la saison scolaire 2012/2013 a ®t® organis®e le mardi 16 octobre 
aux ARCENAULX ¨ Marseille. Plus dõune trentaine de personnes ont assist® ¨ cette manifestation anim®e par Mi-

chel DEJEAN, D®l®gu® URIS Provence ¨ la PMIS. 

Il a resitu® en quelques mots le cadre de cette r®union en rappelant quõen France on forme de lõordre de 30000 

ingénieurs par an. 

La PMIS fonctionne sous lõ®gide des IeSF qui fournissent le mat®riel p®dagogique mis ¨ la disposition des interve-
nants. Dans en bref historique il a rendu hommage à André SAUZE et Raymond PETIT qui ®taient des pr®cur-

seurs en la matière il y a un peu plus de 10 ans. 

Cette action de promotion est organisée en relation avec le « Rectorat » et Alain PERRICHET est en train dõessayer 

de formaliser cette coopération.  


